
 

 
 

Conseil municipal de Sèvremoine 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
SÉANCE DU 2 JUILLET 2026 
 
 

Nombre de membres du Conseil municipal : 67 
Nombre de Conseillers municipaux présents : 56 
Date de la convocation : jeudi 25 juin 2026 
Délibération n° : DCM_2026_155 
Matière 4.1 
 
 

Le jeudi 2 juillet deux mille vingt-six, à 20h00, le Conseil municipal de Sèvremoine, s’est réuni, 
en séance publique, au nombre prescrit par la loi, à la Renaudière, Espace Renaudin, allée de la 
Riverette, sous la présidence de Richard Cesbron, Maire. 
 
Conseillers municipaux présents : (56) 
 
Caroline Airiau, Antoine Babin, Philippe Bâcle, Evelyne Baumard, Amélie Bernard Le Goff, Vincent Blanchard, Céline Bonnin, 
Aurélie Boumard, Cédric Bouttier, Pierre Bredeaux, Amandine Catiau, Richard Cesbron, Delphine Chateigner, Aline Chéné, 
Cyrille Chiron, Laurent Cholet, Eric Chouteau, Estelle Collin, Aglaé De Beauregard, Olivier De Charnacé, Sébastien Dessein, 
Adrien D’Hostel, Christelle Dupuis, Cécile Fleurance, Christian Gaborit, Geneviève Gaillard, Patrice Gautier, Gautier Girard, 
Claudine Gossart, Nathalie Grasset, Martin Griffon, Emmanuel Guilloteau Marianne Guinebretière, Christine Hamard, Amandine 
Hervouet, Cédric Jeanne, Dominique Joulain, Hervé Koffi, Dominique Le Courtès, Agnès Lesdéma Legal, Isabelle Maret, Nathalie 
Mazé, Marie Moreau, Jean-François Ouvrard, Didier Pohu, Joris Raflegeau, Julien Raveleau, Marie-Annick Renoul, Marina 
Retailleau, Véronique Richard, Thierry Rousselot, Nadège Sechet, Jean-Dominique Sorin, Aubin Sourice, Jean-Luc Tilleau et 
Sandrine Villette. 
 
Conseillers municipaux absents n’ayant pas donné de délégation de vote : (4) 
 
Laurence Huet Andriot, Jean-Christophe Pencolé, Emma Sellier et Isabelle Suteau. 
 
Conseillers municipaux absents ayant donné une délégation de vote : (7) 
 

Denis Allaire Agnès Lesdema Legal 

Elisabeth Amiot Christian Gaborit 

Nicolas Bahuaud Jean-François Ouvrard 

Emilie Clemenceau Vincent Blanchard 

Alexandre De Fraissinette Dominique Le Courtès 

Vanessa Illan Delphine Chateigner 

Antoine Leroux Joris Raflegeau 

 
Secrétaire de séance : Adrien D’Hostel 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Adhésion du Dispositif de signalement proposé par le Centre de Gestion de 
Maine-et-Loire 

 
Pièce jointe : Convention d’adhésion 
 
Rapporteur : Richard CESBRON, Maire 
 

EXPOSE DES MOTIFS 
  
Les collectivités et établissements publics ont l’obligation de mettre en place un dispositif de signalement 
qui a pour objet de recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'atteintes volontaires 
à leur intégrité physique, d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, 
d'agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d'intimidation et de les orienter vers les 
autorités compétentes en matière d'accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de 
traitement des faits signalés. Ce dispositif permet également de recueillir les signalements de témoins 
de tels agissements.  
 
Ce dispositif comprend trois étapes successives :  

• Le recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins ;  

• L’orientation des agents s’estimant victimes vers les services et professionnels compétents 
chargés de leur accompagnement et de leur soutien ; 

• L'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins vers les autorités compétentes pour 
prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits 
signalés.  
 

Le Code général de la fonction publique prévoit que cette mission peut être confiée au Centre de 
Gestion.  
 
Dans le cadre leur coopération régionale, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont décidé 
de mutualiser la mise en œuvre du dispositif de signalement. Ils s’appuient pour ce faire sur un 
prestataire garantissant la facilité d’accès, un traitement et un accompagnement experts des 
signalements et de leurs auteurs et une totale indépendance entre les conseils dispensés aux 
employeurs par les centres de gestion et l’accompagnement prévu par le dispositif en direction des 
agents.  
 
Dans le cadre d’un groupement de commande dont le Centre de gestion de Loire-Atlantique est le 
coordonnateur, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont ainsi confié la mise en œuvre du 
dispositif de signalement à l’entreprise QUALISOCIAL pour une première période courant jusqu’au 9 
juillet 2027, renouvelable pour une durée de deux ans, soit jusqu’au 9 juillet 2029. En tant que 
coordonnateur de ce groupement, le Centre de gestion de Loire Atlantique porte la responsabilité 
juridique et financière de ce marché.  
 
L’adhésion au dispositif régional de signalement est ouverte à l’ensemble des collectivités affiliées et 
non affiliées adhérentes au socle commun des cinq départements de la région des Pays de la Loire 
pour la durée de ce marché.  
 
Dans le cadre du lancement du dispositif régional de signalement et à l’initiative de la conférence des 
Présidences de la coopération régionale, il ne sera procédé dans un premier temps à aucune facturation 
des prestations proposées aux adhérents. Au regard de l’évaluation du dispositif, un tarif spécifique 
pourra être arrêté et révisé chaque année à compter de l’exercice 2027. La définition et la révision de 
ce tarif donneront lieu à la signature d’avenants à la présente convention.  
  

DELIBERATION 
 
VU le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.135-6 et L.452-43, 
 
VU le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique, 
 



VU l’arrêté n° C26-03-16 du 13 mars 2026 de la Présidente du Centre de Gestion de la fonction publique 
territoriale de Maine-et-Loire, portant mise en place du dispositif de signalement pour les collectivités et 
établissements publics de son ressort, 
 
VU l’avis du Bureau municipal en date du 11 juin 2026,  
 
VU l’information du comité social territorial en date du 18 juin 2026, 
 
VU la convention ci-annexée,  
  
CONSIDERANT l’obligation réglementaire de mise en place d’un dispositif de signalement à disposition 
des agents,  
 
CONSIDERANT l’opportunité offerte par la mutualisation des centres de gestion des Pays de la Loire 
d’adhérer à un dispositif commun sur le territoire régional,  
  
Le Conseil municipal,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Votants   Pour   Contre   Abstention   

63 63 0 0 

 

• APPROUVE l’adhésion de la Commune de Sèvremoine au dispositif de signalement assuré par 
le Centre de Gestion de Maine-et-Loire dans le cadre du marché régional coordonné par le 
Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique. 

• AUTORISE le Maire ou son représentant à signer la convention d’adhésion au dispositif de 
signalement avec le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Maine-et-Loire.  

 
 
Copie certifiée conforme au registre dument signé. 

 
 
Pour le Maire et par délégation : 
 
 
 
 
 

 
 

#signature# 
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